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1.
Résumé

Résumé de la proposition comprenant les demandes spécifiques de soutien de GAVI et du Fonds mondial pour les vaccins. Il faut présenter ici les chiffres qui sont essentiels pour le calcul du montant de la récompense, à savoir les données de base, la couverture actuelle par le DTC3 et les objectifs d’augmentation de la couverture, les stratégies mises en place pour atteindre tous les enfants, le nombre demandé de doses de vaccin(s) et leur conditionnement (conformément aux tableaux contenus dans ce formulaire). La nature de la participation du CCI à l’élaboration de cette proposition doit aussi être résumée.
Au cours de l’année 2003 le Gouvernement du Congo a soumis une proposition à GAVI et au Fonds mondial pour les vaccins.  Cette soumission était une sollicitation à GAVI/Fonds mondial pour les vaccins pour un soutien pour le renforcement des services de vaccination,  l’intégration du vaccin de la fièvre jaune dans le PEV de routine et la mise en place d’un mécanisme approprié de sécurité des injections vaccinales. Cette sollicitation avait été approuvée et les activités y afférentes sont actuellement mise en oeuvre.

Le Gouvernement du Congo est heureux de soumettre une fois de plus sa proposition  à GAVI et au Fonds mondial pour les vaccins pour cette échéance d’octobre  2005. Celle-ci est relative à l’intégration du vaccin contre l’hépatite B dans le PEV de routine dès janvier 2006. En 1er choix le Congo compte introduire le vaccin de l’hépatite B sous forme tétravalente (DTC-Hep) et en 2ème choix sous forme monovalente
Les détails de cette demande sont les suivantes :

1 Introduction du vaccin de l’hépatite B dans le PEV de routine dès janvier 2006. 

Le Gouvernement du Congo compte introduire le vaccin contre l’hépatite B dans le PEV de routine à partir de janvier 2006. Ce vaccin sera administré de façon simultanée avec les 03 doses de DTCP. Le tableau ci-dessous montre les objectifs de couverture vaccinale. 

	Antigènes
	Années

	
	2006
	2007
	2008
	2009
	2010

	Nourrissons survivants
	161 918
	167 537
	173 350
	175775
	181874

	Objectif de la couverture vaccinale DTC3-Hep B
	71
	75
	80
	85
	95

	Taux de perte
	20%
	15%
	10%
	10%
	10%

	Nombres d’enfants à vacciner avec le DTC3-Hep B
	114962
	125653
	138680
	149409
	172780


Les objectifs de couvertures ci dessus présentés ont été révisés par rapport aux données de base et objectifs contenus dans le plan pluri annuel et la soumission précédente de 2003 rappelés dans le tableau ci dessous. 

Tableau (i) : Données de base et objectifs selon le plan stratégique pluri annuel 2004-2008
	 
	Données de base et objectifs 

	
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007
	2008

	Nourrissons survivants 
	141 266
	146 168
	151 240
	156 488
	161 918
	167 537
	173 350

	Objectif de la couverture vaccinale
	50%
	50%
	67%
	73%
	78%
	82%
	85%

	Taux de perte
	35%
	35%
	25%
	20%
	15%
	15%
	10%

	Nombres d’enfants à vacciner avec le DTC3* 
	70 633
	73 084
	101 331
	114 236
	126 296
	137 380
	147 348


Tableau (ii : Estimation des besoins de doses de vaccin DTC-Hep B ou monovalent Hép B en tenant compte des objectifs révisés

	
	Année
	2006
	2007
	2008
	2009
	2010

	A
	 Nombre d’enfants devant être vaccinés avec la première dose 
	135 249
	144 428
	154 089
	166010
	191979

	B
	Pourcentage des vaccins demandés au Fonds mondial pour les vaccins2
	100
	100
	70
	60
	50

	E
	facteur de perte estimé
	1 ,25
	1,18
	1,10
	1,10
	1,10

	I
	 Total doses de vaccin demandées en  tenant compte du stock régulateur
	522896
	511275
	359181
	331688
	319645


Les stratégies permettant l’augmentation de la couverture vaccinale restent les même et sont contenues dans le plan stratégique pluriannuel. L’approche retenue par le Gouvernement est l’approche « Atteindre Chaque District »  par la re dynamisation des stratégies avancées de vaccination, le renforcement des activités de supervision formative, l’amélioration du suivi pour l’action, le renforcement des liens entre les services de santé et la communauté, une meilleure planification et gestion des ressources au niveau du district. 
Chaque district développera des plans d’actions incluant les cinq composantes précédemment citées. Un accent sera mis sur les groupes d’accès difficiles, les populations particulières.  L’audit interne de la qualité des données fera partie des outils du PEV afin d’améliorer la qualité et la précision des données.

En ce qui concerne la sécurité des injections vaccinales, Depuis janvier 2004, les seringues auto bloquantes ont été introduites dans le PEV. En cas de disponibilité de vaccin tétravalent, Etant donné que le vaccin HepB sera fournis au pays avec les seringues autobloquantes suivant la politique GAVI de couplage (bundling) de nouveaux vaccins aux seringues autobloquantes et les réceptacles de sécurité, le Congo compte utiliser cette opportunité pour mieux planifier une pérennité de sa provision en seringue auto- bloquantes pour les prochaines années :

Tableau (iii): Résumé du total des fournitures demandées à GAVI et au Fonds  Mondial pour l’introduction du nouveau vaccin au titre de la sécurité des injections hépatite B 

	
	ARTICLES
	2006
	2007
	2008
	2009
	2010

	I
	Total doses de vaccin demandées
	522896
	511275
	359181
	331688
	319645

	J
	Nombre de seringues autobloquantes (+ 10% pertes)
	467819
	480945
	359181
	331688
	319645

	
	
	
	
	
	
	

	K
	Nombre de seringues pour reconstitution syringes (+ 10% pertes) 
	58041
	56752
	39869
	36817
	35481

	L
	Total réceptacles de sécurité (+ 10% besoins supplémentaires) 
	5837
	5968
	4429
	4090
	3942


Le CCIA, en dehors de ses activités routinières décrites dans cette soumission a  efficacement contribué à cette proposition. Tous les documents en particulier le plan d’intégration de l’hépatite B  et le document de soumission, ont été largement discutés et amendés au cours des différentes réunions du CCIA. 

Le Gouvernement du Congo remercie tous ses partenaires tant  locaux qu’internationaux pour leur soutien aux  efforts de promotion de la santé des enfants qui vivent en terre congolaise.

2.
Signatures du Gouvernement et du Comité de coordination interagences

Le Gouvernement de la République du Congo s'engage à développer les services nationaux de vaccination sur une base durable, conformément au plan pluriannuel qui est présenté avec ce document. Les résultats des districts en matière de vaccination seront examinés chaque année par le biais d'un système de suivi satisfaisant aux exigences de la transparence. Le Gouvernement prie l'Alliance et ses partenaires d'apporter une assistance financière et technique, afin de soutenir la vaccination des enfants telle qu'elle est décrite dans cette proposition. 
Signature:

Alphonse GANDO…………………………………………...

Fonction:
Ministre de la Santé et de la Population 

Date:
…………………………………………...

Le Secrétariat de GAVI n'est pas en mesure de renvoyer à chaque pays les documents et annexes qui ont été soumis. Sauf avis contraire, les documents pourront être communiqués aux partenaires et aux collaborateurs de GAVI.

Les soussignés, membres du Comité de coordination interagences, approuvent cette proposition sur la base des documents de référence qui lui sont annexés. Les signatures avalisant la présente proposition ne constituent en rien un engagement financier (ou juridique) de la part de l’institution ou de l’individu partenaire:

	Institution/Organisation
	Nom/Fonction
	Date              Signature

	Ministère de la Santé et de la Population 
	Dr Damase BODZONGO, Directeur Général de la Santé
	

	OMS
	Dr Adamou A YADA 

Représentant OMS
	

	UNICEF


	Dr Jean Michel NDIAYE Représentant UNICEF
	

	Croix Rouge Congolaise
	
	

	ROTARY
	
	


Au cas où le Secrétariat de GAVI aurait des questions sur cette proposition, la personne à contacter est:

Nom: Dr Damase BODZONGO   Fonction/adresse Directeur Général de la Santé
   Ministère de la Santé et la
N° de tél. (242) 536 42 77



   Population  

            
N° de fax: 
(242) 81 04 81 

             
Courrier électronique: bodzongo@ yahoo.fr .

 

Autre adresse:

Nom : Dr Edouard NDINGA  
Fonction/adresse Médecin-chef PEV
N° de tél    (242) 551 12 82         

Direction de la Lutte contre la Maladie
    Ou         (242) 651 12 82                             Ministère de la santé et de la population
N° de fax 

             
Courrier électronique: edo_ndinga @yahoo.fr








3.
Fiche d'information relative à la vaccination

	Tableau 1: Renseignements de base (année 2001 ou date plus récente; préciser les dates des données fournies)

	Population
	3 413 212 Hbts**
	PNB par habitant
	570 USD***



	Nourrissons survivants* 
	136 528 enfants**
	Taux de mortalité infantile 
	 81/ 1000****

	Pourcentage du PIB alloué à la santé
	1,2%***
	Pourcentage des dépenses du gouvernement au titre des soins de santé
	3,5%***


*Nourrissons survivants = enfants ayant atteint leur premier anniversaire; **  Données actuelles estimées à partir du dernier recensement avec un taux d’accroissement de 3,47.  *** Données 2000 (Source : Banque des Etats de l’Afrique Centrale) ; **** Données du recensement de 1984

	Tableau 2: Tendances de la couverture vaccinale et de la charge de morbidité à 12 mois (selon Formulaire de rapport commun annuel OMS/UNICEF sur les maladies évitables par la vaccination)

	Tendances de la couverture vaccinale (pourcentage)
	Charge de morbidité des maladies évitables par la vaccination

	Vaccin
	Notifié
	Enquête
	Maladie
	Nombre de cas déclarés

	
	2003
	2004
	2001
	Groupe d’âge
	2002**
	Groupe d’âge
	
	2003
	2004

	BCG
	57.14
	76.8
	
	
	83
	12-23 mois
	Tuberculose
	ND
	ND

	DTC


	DTC1
	60.87
	71.4
	
	
	82,3
	12-23 mois
	Diphtérie
	0
	0

	
	DTC 3
	50.4
	60.5
	
	
	60,45
	12-23 mois
	Coqueluche
	0
	0

	VPO3
	50.4
	60.5
	
	
	60,97
	12-23 mois
	Poliomyélite
	0
	0

	Rougeole
	45.66
	55.2
	
	
	60,6
	12-23 mois
	Rougeole
	3712
	3524

	TT2+  (Femmes enceintes)
	47.30
	70.0
	
	
	60,5
	
	Tétanos MN 
	15
	14

	Hib3 
	ND
	ND
	
	
	
	
	Hib
	ND
	ND

	Fièvre jaune
	ND
	47.9
	
	
	
	
	Fièvre jaune
	0
	0

	HepB3  
	ND
	ND
	
	
	
	
	Séroprévalence hepB (si disponible)
	ND
	ND

	Supplémentation

en vitamine A  


	Mères                               ( < 6 semaines après accouchement
	ND
	ND
	
	
	
	
	
	
	

	
	Nourrissons              ( > 6 mois)
	12.31
	27.4
	
	
	
	
	
	
	


	Estimation officielle la plus juste: Donner l'estimation officielle la plus juste de la couverture vaccinale des nourrissons, telle qu'elle est indiquée dans le Formulaire de rapport commun OMS/UNICEF. Expliquer pourquoi cette estimation est la plus juste: 

L’estimation officielle contenue dans les rapports  conjoints OMS /UNICEF est la plus juste.  


·  Résumé sur les aspects du développement du système de santé concernant la vaccination:

Le Programme Elargi de Vaccination mis en place en 1981, s’est progressivement implanté dans toutes les régions au cours de la décennie 80-90. Les activités ont été intégrées progressivement dans les formations sanitaires publiques et privées.

.  

En 1990, le Congo avait atteint les objectifs de la mi-décennie suite à la mise en place entre 1986 et 1990 d'une infrastructure couvrant la majorité des enfants de moins de cinq ans pour l'ensemble des vaccinations nécessaires à leur protection contre la plupart des maladies évitables par la vaccination.

En effet, pour la période considérée, le niveau de couverture a atteint en DTC3, 79% en 1990, 80% en 1994 et 76% en 1996. (sources enquête de couverture vaccinale, 1996).

Les troubles socio - politiques qu’a connus le pays ces dernières années (93-99), ont eu un impact négatif sur les services de santé en général, et de vaccination en particulier, notamment par :

· La perturbation des services de vaccination suite au pillage du matériel de chaîne de froid et de fermeture de la plupart des centres fixes de vaccination.

· Le déplacement des personnels initialement formés sur la gestion du PEV

· L'éclosion des épidémies de rougeole et de poliomyélite.

Les efforts récents du Gouvernement et des Partenaires ont permis la réhabilitation de centres fixes de vaccination et la création d’autres. 


Devant cette situation, le Congo a entrepris une restructuration du PEV avec révision de la politique nationale de vaccination dont la dernière version datait de 1986. Cette politique est basée sur les orientations de la politique nationale de santé et les innovations récentes en matière de vaccination.  La vaccination de routine utilise trois stratégies (fixe, mobile et avancée) ; les vaccinations supplémentaires constituent une approche stratégique complémentaire pour l’atteinte des objectifs mondiaux d’éradication de contrôle et de l’élimination des maladies prioritaires.

Depuis 2004, les activités du PEV se font dans le cadre du plan stratégique pluri annuel 2004-2008. L’approche stratégique est « la Stratégie Atteindre Chaque District par des services de vaccination »
Durant l’Assemblée Mondiale de la Santé tenue à Genève en Juin 2005, les Ministres de la Santé du monde entier ont adopté la nouvelle Vision Stratégique Mondiale pour la Vaccination en sigle GIVS. Le Congo a comme bon nombre de pays adopté cette nouvelle vision stratégique Cette nouvelle vision stratégique a pour finalité que:

· La vaccination soit considérée comme cruciale pour renforcer les systèmes de santé en général et atteindre les Objectifs du Millénaire pour le développement (OMD).

· Les vaccins soient utilisés de la meilleure façon possible pour améliorer la santé et la sécurité dans le monde.

· La communauté internationale fasse preuve de solidarité pour garantir à tous un accès équitable aux vaccins indispensables.
	· Politique Nationale des santé
	CNG 01..


4. Le Comité de coordination interagences (CCI) 

Divers partenaires et institutions (y compris des ONG et des instituts de recherche) soutiennent les services de vaccination dans le pays, et sont coordonnés et organisés par le biais d'un mécanisme interagences qui, dans ce document, est appelé CCI.

4.1 Profil du CCI

· Nom du CCIA : Comité de Coordination Inter-Agences 
· Date de la constitution du CCIA actuel :   09 septembre 2002
· Structure (par ex., sous-comité, organisme indépendant) …Organisme indépendant 
· Fréquence des réunions : 1 fois par trimestre en session ordinaire
· Composition:

	Fonction


	Titre / organisation
	Nom

	Président
	Ministre de la Santé et de la Population
	Dr Alphonse GANDO

	Vice-président
	Directeur Général de la Santé
	Dr Damase BODZONGO

	Rapporteur
	Directeur de la lutte contre la Maladie
	Dr Charlote NGOKABA 

	Secrétaire
	Médecin-chef du PEV
	Dr Edouard NDINGA

	Membres
	· Représentant de l’OMS,

·  Représentant de l’UNICEF 

· Représentant du Ministre des finances, 

· Représentant du Ministre du Plan

· Représentant Rotary International, 

· Représentant Ambassade des USA,

· Représentant Ambassade de France,

· Représentant Ambassade Cuba

· Représentant de l’Union Européenne, 

· Représentant de FNUAP, 

· Représentant Congo Assistance

· Représentant fédération Internationale des Sociétés de la Croix Rouge, 

· Représentant Ambassade de Chine, 

· Représentant Ambassade de l’ Italie, 
	


· Principales fonctions et responsabilités du CCI:

· Approuver les plans annuels du PEV, y compris les projets d’organisation des journées nationales de vaccination  et de renforcement de la surveillance épidémiologique

· Coordonner les interventions entre différents partenaires du développement socio-sanitaire et le Ministère de la Santé

· Mobiliser les ressources nécessaires pour la réalisation des activités du programme.

Garantir une gestion transparente des fonds du PEV et évaluer l’exécution des plans d’action
Document de référence annexé:

	· Note de service portant création du CCIA
	      Numéro de document CNG 02


· Trois grandes stratégies destinées à promouvoir le rôle et les fonctions du CCI au cours des 12 prochains mois:

· Elaboration d’un calendrier annuel de travail du CCIA 

· Renforcement du rôle du  CCIA dans la mise en œuvre, le suivi et l’évaluation des activités du plan stratégique pluriannuel du PEV  

· Mobilisation des ressources en faveur du PEV
4.2 Fonctionnement du CCI

· Trois indicateurs principaux (en plus de la couverture par le DTC3) retenus par le CCI pour suivre la mise en œuvre de cette proposition:

· Taux d’abandon et taux de perte en vaccins

· Taux d’exécution des activités programmées par an.
· Nombre des réunions tenues par le CCIA par rapport au nombre
Documents de référence annexés:

	· Programme de travail du CCIA pour les 12 prochains mois
	        Numéro de document CNG 03

	· Comptes rendus des trois dernières réunions du CCI ou de toute réunion relative à l'amélioration et l'élargissement du programme national de vaccination à laquelle les partenaires ont participé
	        Numéro de document CNG 04


5.
Évaluation(s) des services de vaccination

Référence est faite aux évaluations les plus récentes du système de vaccination, effectuées au cours des trois années qui ont précédé la présentation de cette proposition.

· Évaluations, examens et études des services de vaccination pour référence: 

	Titre de l'évaluation
	Principales institutions participantes
	Dates

	Enquête de couverture vaccinale/2002
	OMS,UNICEF
	Août 2002

	Revue Externe du PEV 2002
	OMS, UNICEF
	Septembre 2002

	Inventaire de la chaîne du froid et matériel roulant
	OMS
	2001

	Evaluation du dépôt central de Brazzaville et évaluation de la chaîne de froid
	OMS
	Juin 2005


· Les évaluations ont recensé les trois principaux points forts suivants:

· Fonctionnement de plus de 70% de centres fixes de vaccination dont 1/3 appliquent l’Initiative de Bamako

· Existence de phonies dans tous les secteurs opérationnels (régions sanitaires)

· Existence d’un pool de formateurs composés de cadres du PEV Central formés en MLM
· Les évaluations ont recensé les trois principaux problèmes suivants:

· Faible visibilité du PEV au sein de l’organigramme du Ministère de la santé et la Population

· Forte dépendance du PEV aux financements extérieurs  

· Insuffisance quantitative et qualitative des personnels s’occupant du PEV à tous les niveaux.   
· Les évaluations ont formulé les trois principales recommandations suivantes:

· Actualisation de la politique nationale de vaccination  

· Renforcement du financement du PEV par l’ouverture d’une ligne budgétaire de         l’ Etat et l’intégration du vaccin dans la liste de médicaments essentiels et sa prise en charge dans le cadre du recouvrement des coûts

· Renforcement quantitative et qualitative de ressources humaines affectées aux activités de vaccination

En ce qui concerne les recommandations spécifiques de l ‘évaluation du dépôt central et de l’inventaire de la Chaîne de froid, elles sont ci dessous citées
Au Ministère et PEV :

· Adapter et faire adopter les normes et procédures du PEV conformément au Manuel du Plan Modèle de Gestion Efficace des Entrepôts « GEE » .

· Sécuriser les lignes budgétaires pour l’achat des vaccins et la maintenance des appareils et entrepôts de conservation des vaccins.

· Etudier la faisabilité de mettre ensemble (dans la même parcelle) les bureaux de la section logistique et les entrepôts de conservation des vaccins

· Elaborer le plan de maintenance/ et des urgences ; et assurer leur mise en oeuvre

Aux partenaires :

· Améliorer les clauses de contrat avec les transitaires et sécuriser l’enlèvement des cargaisons de vaccins par anticipation

· Apporter l’appui technique et financier dans l’encadrement de la section logistique (supervision du personnel, achat d’outillage et participation à la maintenance)

· Joindre copie intégrale (avec résumé):

	· Evaluation Nationale de la Couverture vaccinale (Résumé) 
	Numéro du document CNG 5        .

	· Revue externe du PEV
	Numéro du document CNG  6.           

	· Liste des recommandations des rapports d'évaluation    


	Numéro du document CNG 7


· Les composantes ou secteurs suivants des services de vaccination n'ont pas encore été examinés (ou étudiés). 

	Composante ou secteur
	Mois/année

	Etude sur le taux de pertes
	2006

	Etude sur le taux d’abandon
	2006


6.
Plan pluriannuel pour la vaccination

Sur la base des recommandations de l'évaluation des services de vaccination, le Gouvernement a élaboré (ou mis à jour) le plan pluriannuel pour la vaccination ou adapté le plan relatif au secteur de la santé. 
	· Plan pluriannuel pour la vaccination  (avec résumé)   
	  Numéro de document CNG 8


	· Soutien technique requis pour la mise en œuvre du plan relatif à la vaccination (consultants experts, programmes de formation, outils de gestion…) 

	Type de soutien technique
	Période du soutien
	Souhaité de l'institution

	Préparation et Mise en œuvre du cours MLM National
	Décembre 2005 et mars 2006
	OMS/UNICEF

	Revue à mi parcours du PEV
	Juin 2006
	OMS/UNICEF


	Tableau 3: Calendrier des vaccinations avec les vaccins traditionnels et les nouveaux vaccins, et micronutriments (vitamine A)

	Vaccin (ne pas utiliser de nom de marque)
	Ages de l'administration                (par les services de vaccination systématique)
	Inscrire un "x" si le vaccin est administré dans:
	Commentaires

	
	
	Tout le pays
	Seulement une partie du pays
	

	BCG
	Naissance
	X
	
	

	VPO
	Naissance, 6,10,14 semaines
	X
	
	

	DTC/HepB/Hib
	6,10,14 semaines
	X
	
	Hep B à partir de 2006

	VAR
	9 mois
	X
	
	

	VAA
	9 mois
	X
	
	 

	VAT 2+
	Femme enceinte (durant les consultations prénatales
	X
	
	

	Vitamine A
	9 mois 
	X
	
	


· Résumé des principaux points d'action et du calendrier pour l'amélioration de la couverture vaccinale: 

· Re ouvertures des centres fixes de vaccination fermés

· Re dynamisation des stratégies avancées et réouverture des centres fixes de vaccination fermés

· Formation et / ou recyclage des agents de santé (capacités nationales)

· Renforcement de la chaîne de froid et de la logistique

· Renforcement des activités de plaidoyer et de communication  (IEC), et du lien entre les services de santé et la communauté

· Renforcement du suivi et évaluation des activités du programme
	Tableau 4: Données de base et objectifs annuels

	Nombre de
	Données de base et objectifs

	
	Année de référence
	Année de la proposition à GAVI/FM 
	Année 1 de la mise en œuvre du programme
	Année 2 de la mise en œuvre du programme
	Année 3 de la mise en œuvre du programme
	Année 4 de la mise en œuvre du programme
	Année 5 de la mise en œuvre du programme
	Année 6 de la mise en œuvre du programme

	
	2005
	2006
	2007
	2008
	2009
	2010
	2011
	2012

	Naissances
	169 007
	174 872
	180 940
	187 218
	193 714
	200 436
	207 391
	214 587

	Décès de nourrissons
	13 690
	14 165
	14 656
	15 165
	15691
	16235
	16799
	17382

	Nourrissons survivants
	156 488
	161 918
	167 537
	173 350
	175775
	181874
	188186
	194716

	Femmes enceintes
	176 049
	182 158
	188 479
	195 019
	201787
	208789
	216034
	223530

	Nourrissons vaccinés avec le BCG
	147 036
	157 385
	162 846
	168 496
	184 028
	190 414
	197 021
	203 858

	Couverture par le BCG*
	87%
	90%
	90%
	95%
	95%
	95%
	95%
	95%

	Nourrissons vaccinés avec le VPO3 
	104 847
	114 962
	125 653
	138 680
	149 409
	172 780
	178 777
	184 980

	Couverture par le VPO3**
	67%
	71%
	75%
	80%
	85%
	95%
	95%
	95%

	Nourrissons vaccinés avec le DTC3*** 
	104 847
	114 962
	125 653
	138 680
	149 409
	172 780
	178 777
	184 980

	Couverture par le DTC3**
	67%
	71%
	75%
	80%
	85%
	95%
	95%
	95%

	Nourrissons vaccinés avec le DTC1***
	131 059
	135 249
	144 428
	154 089
	166010
	191978
	198641
	205534

	Taux de perte
 l’année de référence et taux prévu par la suite
	25%
	20%
	15%
	10%
	10%
	10%
	10%
	10%

	Nourrissons vaccinés avec une 3e dose de ………….. (utiliser ces quatre lignes pour chaque nouveau vaccin)
	104 847
	114 962
	125 653
	138 680
	149 409
	172 780
	178 777
	184 980

	…………. Couverture**
	67%
	71%
	75%
	80%
	85%
	95%
	95%
	95%

	Nourrissons vaccinés avec une 1ère dose de …………….. 
	131059
	135 249
	144 428
	154 089
	166 010
	191 978
	198 641
	205 534

	Taux de perte1 l’année de référence et taux prévu par la suite 
	25%
	20%
	15%
	10%
	10%
	10%
	10%
	10%

	Nourrissons vaccinés contre la rougeole 
	93 893
	105 247
	117 276
	130 013
	140 620
	154 593
	169 367
	184 980

	Couverture du vaccin contre la rougeole**
	0,60
	65%
	70%
	75%
	80%
	85%
	90%
	95%

	Femmes enceintes vaccinées avec le TT+ 
	114 432
	129 332
	141 359
	156 015
	171 519
	187 910
	205 232
	212 354

	Couverture par le TT+ 
	65%
	71%
	75%
	80%
	85%
	90%
	95%
	95%

	Supplémentation en vit A 
	Mères (< 6 semaines après l’accouchement)
	147 036
	157 385
	162 846
	168 496
	184028
	190414
	197021
	203858

	
	Nourrissons (> 6 mois)
	93 893
	105 247
	117 276
	130 013
	140620
	154593
	169367
	184980

	* Nombre de nourrissons vaccinés par rapport au total des naissances 
	** Nombre de nourrissons vaccinés par rapport au nombre de nourrissons survivants

	*** Indiquer le nombre total d’enfants vaccinés soit avec le DTC seulement soit avec un vaccin associé
	


	Tableau 5: Estimation des taux annuels d'abandon du DTC

	
	Taux réels et objectifs

	
	2005
	2006
	2007
	2008
	2009
	2010

	Taux d'abandon                                    [  (  DTC1   -    DTC3   )   /    DTC1   ]   x  100
	20%
	15%
	13%
	10%
	10%
	10%


· Les pays demandant le vaccin contre la fièvre jaune doivent présenter le même tableau pour les taux de perte de vaccin contre la rougeole. 

NA
· Planification et contraintes liées à l'Initiative d'éradication de la poliomyélite:

· Faible taux de couverture vaccinale de routine

· Rareté des ressources financières

· Lassitude des populations après plusieurs éditions des JNV demandant la révision des stratégies de mobilisation sociale.

7.
Sécurité des injections

7.1   Résumé de la stratégie pour garantir la sécurité des injections aux fins de la vaccination (pour toutes les propositions):  
· Large diffusion de la politique de sécurité des injections et les directives nationales de sécurité des injections

· Approvisionnement régulier en seringues autobloquantes et en boites de sécurité

· Suivi et la supervision des pratiques d’injections vaccinales

· Gestion des déchets vaccinaux

· Amélioration de l’adhésion et la participation de la communauté à la sécurité des injections

· Développement d’un système pour l’identification, l’investigation et la prise en charge des manifestations adverses post-immunisation
	Politique Nationale de sécurité des injections  
	Numéro de document, CNG 09

	Plan d’action sécurité des injections vaccinales
	Numéro de document, CNG 10 

	Directives pour la sécurité des injections
	Numéro de document, CNG 11


7.2   Pour les pays présentant une proposition en vue de bénéficier d’un soutien au titre de la sécurité des injections. Résumer les conclusions les plus importantes d’une évaluation récente de la sécurité des injections et de l’élimination des déchets. Les documents pertinents sont annexés.
Le Congo ne présente pas une proposition en vue de bénéficier d’un soutien au titre de la sécurité des injection. Sa proposition a été approuvée en 2003

7.3
Matériel pour la sécurité des injections (Pour les pays demandant à bénéficier d'un soutien au titre de la sécurité des injections). GAVI n’apporte un soutien que pendant trois ans de vaccinations de routine.

Le Congo ne présente pas une proposition en vue de bénéficier d’un soutien au titre de la sécurité des injections. Sa proposition a été approuvée en 2003

Les tableaux suivants sont utilisés pour calculer le volume des fournitures nécessaires au titre de la sécurité des injections:

	Tableau 6.1: Estimation des fournitures nécessaires pour garantir la sécurité des injections avec le vaccin …..… (Utiliser un tableau pour chaque vaccin – BCG (1 dose), DTC (3 doses), TT (2 doses)1, rougeole (1 dose) et fièvre jaune (1 dose) – et numéroter de 6.1 à 6.5)

	
	
	Formule
	20…
	20…
	20…
	20…
	20…

	A
	Nombre d’enfants à vacciner2  
	#
	
	
	
	
	

	B
	Pourcentage des vaccins demandés au Fonds mondial pour les vaccins3 
	%
	
	
	
	
	

	C
	Nombre de doses par enfant 
	#
	
	
	
	
	

	D
	Nombre de doses 
	A x B/100 x C
	
	
	
	
	

	E
	Facteur standard de perte de vaccins4
	2,0 ou 1,6
	
	
	
	
	

	F
	Nombre de doses (y compris pertes)
	 A x B/100 x C x E
	
	
	
	
	

	G
	Stock régulateur de vaccins5  
	F x 0,25
	
	
	
	
	

	H
	Nombre de doses par flacon
	#
	
	
	
	
	

	I
	Total doses de vaccins 
	F + G
	
	
	
	
	

	J
	Nombre de seringues autobloquantes (+ 10% pertes) demandées
	(D + G) x 1,11
	
	
	
	
	

	K
	Seringues pour reconstitution (+ 10% pertes) demandées 6 
	I / H x 1,11
	
	
	
	
	

	L
	Total réceptacles de sécurité (+ 10% besoins supplémentaires) demandés
	(J + K) / 100 x 1,11
	
	
	
	
	

	1 GAVI/le Fonds mondial pour les vaccins financeront l’achat des seringues autobloquantes nécessaires pour administrer deux doses de TT aux femmes enceintes. Si la politique de vaccination du pays couvre toutes les femmes en âge de procréer, la contribution de GAVI/du Fonds mondial pour les vaccins sera limitée à deux doses maximum pour les femmes enceintes (estimation du total des naissances)
2 Inscrire le nombre de nourrissons qui recevront toutes les doses prévues d’un vaccin spécifique. 

3 L’estimation de 100% du nombre visé d’enfants est ajustée si une réduction progressive du soutien de GAVI/FM est envisagée.

4 Un facteur de perte standard de 2 pour le BCG, et de 1,6 pour le DTC, la rougeole, le tétanos et la fièvre jaune est utilisé pour calculer le soutien au titre de la sécurité des injections.

5 Le stock régulateur pour les vaccins et les seringues autobloquantes est fixé à 25%. Celui-ci est ajouté au premier stock de doses requises pour introduire la vaccination dans une zone géographique donnée. Inscrire zéro pour les autres années. En cas d’introduction progressive, le stock régulateur étant réparti sur plusieurs années, la formule est la suivante: [ F – nombre de doses (y compris, pertes) reçues l’année précédente] * 0,25.

6 Seulement pour les vaccins lyophilisés. Inscrire zéro pour les autres vaccins.




7.4  Pour les pays demandant à GAVI/au Fonds mondial pour les vaccins de fournir des fonds au lieu du matériel calculé ci-dessus
Liste des activités du plan pour la sécurité des injections financées par le Fonds mondial pour les vaccins et par d’autres sources de fonds:

	Source de fonds
	Activité pour la sécurité des injections
	Premier mois de l’utilisation des fonds

	
	
	

	
	
	

	
	
	


 (Utiliser autant de lignes que nécessaire

8.
Vaccins sous-utilisés et nouveaux vaccins

· Résumé des aspects du plan pluriannuel complet pour la vaccination, relatifs à l'introduction de vaccins sous-utilisés et de nouveaux vaccins.

Dans son plan stratégique pluri annuel 2004-2008, le Congo prévoyait déjà l’introduction des nouveaux vaccins. Ainsi dans l’avant propos dudit document signé par le Ministre de la santé à  il est écrit « En ce qui concerne les nouveaux vaccins et vaccins sous-utilisés, le vaccin de la fièvre jaune sera introduit en 2004 dans le PEV, le vaccin contre l’hépatite B et l’Haemophilus Influenzae type B à partir de 2005. Une stratégie nationale visant l’utilisation sûre et rationnelle des injections sera mise en oeuvre et devrait permettre d’assurer 100% de sécurité pour chaque injection vaccinale »

Mieux , l’introduction des nouveaux vaccin était cité dans la vision du PEV, Le Congo se proposant pour les 5 prochaines années  de : 

· renforcer son système de vaccination en atteignant chaque district de santé, 

· renforcer le contrôle accéléré des maladies, 

· introduire des nouveaux vaccins 

· assurer la sécurité des injections

Le vaccin pentavalent avait été la forme retenue pour être introduite en 2005, toutefois tenant compte de l’état de  mise en œuvre du plan, seul le vaccin contre l’hépatite B sera  introduite en 2005 et la préparation de l’introduction du vaccin contre l l’Haemophilus Influenzae type Bva être fortement préparé pour les prochaines échéances.
· Évaluation de la charge de morbidité des maladies concernées (si disponible):

L’hépatite B est un problème majeur de santé publique dans le monde et particulièrement en Afrique. Suivant les dernières estimations de l’OMS (WHO/V&B/01.28), environ 30% de la population mondiale est séropositive pour le virus de l’Hépatite B soit près de deux milliards d’individus dont 350 millions deviennent porteurs chroniques. Les porteurs chroniques sont exposés à un risque élevé de décès (environ 500.000 à un million de décès par an) par cirrhose du foie ou par cancer du foie. 

l’infection par le virus de l’hépatite B représente en conséquence un problème majeur de santé publique en Afrique Noire.
Au Congo, Il existe des nombreuses études qui démontrent que la prévalence de l’hépatite virale B au Congo est similaire à celle de la plupart des pays en Afrique Sub saharienne. Cette affection constitue en conséquence un problème de santé publique.  

La prévalence du portage chronique de l’antigène HBs  varie entre 8 et 15% dans la population générale. Ce taux atteint 57% si  l’on associe la recherche de l’anticorps anti HBc  

La séroprévalence HBsAg est de  55,6% chez l’homme contre 29,4% chez la femme .

Les sujets infectés par le virus de l’hépatite B, outre le fait qu’ils peuvent être contagieux, sont à risque élevé d’évolution vers la cirrhose et le carcinome hépatocellulaire surtout lorsque l’infection survient à un age jeune de l’enfant 

Au Congo 73,5% des malades atteints du carcinome hépatocellulaire sont porteurs de l’ HBsAg, ce qui démontre bien la corrélation entre l’infection au virus de l’hépatite B et la survenue des cancers primitifs du foie 

· (Pour les pays d’Europe et d’Asie demandant un soutien pour les vaccins Hib). Les conseils de l’OMS relatifs à l’introduction du vaccin Hib sont annexés:

	· Conseils de l’OMS relatifs à l’introduction du vaccin Hib dans ce pays
	Numéro de document…


·  (Si des vaccins sous-utilisés ou de nouveaux vaccins ont déjà été introduits)

Leçons tirées sur la capacité de stockage, la protection contre une congélation accidentelle, la formation du personnel, la chaîne du froid, la logistique, le taux d'abandon, le taux de perte, etc., sur la base de l'expérience actuelle en matière de vaccins sous-utilisés et de nouveaux vaccins:

Le PEV Congo dispose  d’une expérience antérieure en matière d’introduction de nouveau vaccin. Cette expérience sera prise en compte dans le contexte actuel de l’introduction du vaccin contre l’hépatite virale B.

En effet depuis janvier 2004, le PEV a introduit le vaccin contre la fièvre jaune avec l’appui de GAVI. La stratégie d’introduction adoptée était de commencer l’intégration du vaccin dans tout l’ensemble du territoire national. Une formation préalable des agents des santés a été organisée et les supervisions formatives ont été intensifiées dans les six mois qui ont suivi le lancement du vaccin contre la fièvre jaune. Une évaluation post introductive de ces vaccins est prévue en fin Novembre 2005 et les leçons apprises serviront dans l’amélioration du vaccin contre l’hépatite virale B. La couverture vaccinale en VAA est progressivement en train de rattraper celle du VAR, ce qui est un indicateur de bonne utilisation du vaccin. 

Les capacités de  stockage en vaccins ont été toujours satisfaisantes à tous les niveaux de la pyramide sanitaire. 

Depuis 2004, les taux de perte et d’abandon sont régulièrement suivis, un plan de réduction de perte est mise en œuvre Sur la gestion du vaccin des supports avec un monitorage des taux de perte ont été élaborés, standardisés et fournis à toutes les structures de vaccination

C’est ainsi dans le plan d’action du PEV des projections de réduction des taux de perte ont été approuvé :
En ce qui concerne le VAA récemment introduit, la projection des réductions des taux de perte de vaccins ( 2004-2005) est la suivante

	Antigène
	2004
	2005
	2006

	VAA
	25%
	25%
	10 %


En 2004, un taux de réduction de perte pour le VAA a été de 35,1% . 
Pour le 1er semestre 2005, lsuivi des taux de perte est ci-dessous présenté.  
	
	Taux de Perte

	Mois/Année
	BCG
	DPT
	OPV
	VAR
	VAT
	VAA

	Janvier
	13,0
	11
	10,7
	14,8
	16,9
	8,3

	Février
	17,9
	12
	8,5
	49,6
	14,6
	22,4

	Mars
	18,7
	18
	6,9
	4,1
	18,6
	18,2

	Avril
	11,2
	28
	24,7
	19,4
	27,6
	46,0

	Mai
	7,7
	17
	21,3
	14,0
	12,5
	19,1

	Juin
	9,2
	26
	11,7
	22,1
	2,1
	24,2


Les résultats bien que encourageant ne sont pas tout a fait satisfaisant. Les outils de monitorage révisés couplé à la formation et à des supervisions formatives devraient permettre d’améliorer la réduction du taux de perte.  
· Résumé des points d'action couvrant les conséquences possibles pour la capacité de stockage, la formation du personnel, la chaîne du froid, les mesures pour éviter la congélation des vaccins, la logistique, le taux d'abandon, le taux de perte, etc. dans le Plan pour l'introduction de vaccins sous-utilisés et de nouveaux vaccins:
Logistique
Le Congo dispose actuellement à tous les niveaux de la pyramide sanitaire (central, intermédiaire et périphérique) des chaînes de froid qui répondent aux normes requises pour une meilleure conservation des vaccins pouvant ainsi s’accommoder avec le volume du nouveau vaccin. La source principale  d’énergie pour alimenter ces CDF (unité de froid) dépend d’un département à un autre.

Au niveau central, la chaîne de froid est alimentée par l’électricité et dispose d’une capacité de stockage de 20900 litres en positif et 10 540 litres en négatif.

Au niveau départemental, 231 CDF sont fonctionnelles, dont 105 sont alimentées en électricité et 126 au pétrole avec une capacité de stockage de 5 029 litres en volume négatif et 6 166 litre en positif. Ci-dessous les tableaux de répartition au niveau central et par département

La capacité actuelle de la chaîne de froid dans le pays est donc suffisante pour accommoder les vaccins tant pentavalent (DTC-HepB+Hib) que tétravalent (DTC-Hep B) pour 2006 et 2007. En 2008, la capacité actuelle devra être augmentée de moitié si on doit atteindre les couvertures vaccines indiquées dans les prévisions

Il existe au niveau de tous les départements des entrepôts d’une capacité suffisante pour l’entreposage de tout le matériel d’injection. Ceux de grande capacité se trouvent à Brazzaville pour desservir la partie nord et à Pointe-Noire pour desservir la partie sud. L’évaluation des entrepôts centraux du PEV est récente (2 mois) , les problèmes ont été identifié et les actions correctrices sont mises en œuvre.  

 Dans le cadre du suivi et du renforcement continu de la logistique, les principales actions seront :  

· Adapter et faire adopter les normes et procédures du PEV conformément au Manuel du Plan Modèle de Gestion Efficace des Entrepôt « GEE »

· Assurer le suivi du plan quinquennal d’équipement et de renouvellement du matériel répondant aux objectifs de couverture

· Assurer les commandes/ suivi  de vaccins, seringues et matériel   

· Mettre ensemble (dans la même concession) les bureaux de la section  logistique et les entrepôts de conservation des vaccins

· Former les gestionnaires en logistique PEV à tous les niveaux

· Elaborer le plan de maintenance et des urgences et assurer sa mise en œuvre 

· Renforcer l’informatisation de la gestion de la logistique  

· Renforcer la gestion des vaccins a tous les niveaux et assurer la maîtrise des taux de perte et réaliser des missions de supervision formative

· Réactualiser le plan détaillé de réduction de perte en vaccins

· Assurer la disponibilité des ressources pour l’achat des vaccins et la maintenance des appareils et entrepôts de conservation des vaccins

La formation et l’adaptation des outils de gestion 


Les outils de gestion PEV devront être révisés de manière à accommoder le nouveau vaccin. L’introduction du nouveau vaccin sera une opportunité pour revoir tous les outils en usage jusqu’a présent afin de les adapter par rapport à l’approche Atteindre Chaque District et aussi par rapport au nouveau vaccin. 

Les fiches d’enregistrement, les registres de vaccination, les fiches de supervision, de rapportage et investigation des MAPI, les cartes de vaccination, les fiches de monitorage des pertes des vaccins et de suivi des perdus de vue, les fiches de stock de vaccin, les feuilles et tableau de température des vaccins etc seront aussi revues et adaptées.
Communication et mobilisation sociale : 

Afin de lever tout obstacles humains pouvant freiner la performance de l’intégration du nouveau vaccin, et de créer un environnement favorable,    un plan de communication  sera produit. Une formation des agents de santé (renforcement des capacités) préalable à l’introduction des nouveaux vaccins permettre donc de créer la demande et l’engouement autour des nouveau vaccin et permettra de prévenir ou dissiper les rumeurs.  
· Premier choix: nombre de doses demandées et conditionnement des vaccins sous-utilisés et des nouveaux vaccins. (Pour chaque vaccin demandé – premier choix – utiliser les formules fournies) 
	Tableau 7.1: Estimation du nombre de doses de vaccin DTC-Hep (tétravalent)

	
	
	Formule
	2006
	2007
	2008
	2009
	2010

	A
	Nombre d’enfants devant être vaccinés avec la première dose1  
	#
	135 249
	144 428
	154 089
	166010
	191979

	B
	Pourcentage des vaccins demandés au Fonds mondial pour les vaccins2
	%
	100
	100
	70
	60
	50

	C
	Nombre de doses par enfant 
	#
	3
	3
	3
	3
	3

	D
	Nombre de doses 
	A x B/100 x C
	405747
	433284
	323587
	298818
	287969

	E
	Facteur estimé de perte de vaccins 
	Voir liste au tableau (
	1,25
	1,18
	1,11
	1,11
	1,11

	F
	Nombre de doses (y compris, pertes)
	 D  x E
	507184
	511275
	359181
	331688
	319645

	G
	Nombre de vaccins dans le stock régulateur3  
	F (-F de l’année précédente) x 0,25
	15712
	0
	0
	0
	0

	H
	Nombre de doses par flacon
	#
	10
	10
	10
	10
	10

	I
	Total doses de vaccin demandées
	F + G
	522896
	511275
	359181
	331688
	319645

	J
	Nombre de seringues autobloquantes (+ 10% pertes)
	(D + G) x 1,11
	467819
	480945
	359181
	331688
	319645

	K
	Nombre de seringues pour reconstitution syringes (+ 10% pertes) 4
	I / H x 1,11
	
	
	
	
	

	L
	Total réceptacles de sécurité (+ 10% besoins supplémentaires) 
	(J + K) / 100 x 1,11
	58041
	56752
	39869
	36817
	35481


	Tableau ( : Taux et facteurs de perte. Les pays ne peuvent pas prévoir un taux de perte supérieur à 50% pour un vaccin lyophilisé en flacons de 10 ou 20 doses, à 25% pour un vaccin liquide en flacons de10 ou 20 doses, de 10% pour tout vaccin (liquide ou lyophilisé) en flacons monodoses ou 2 doses, et ils doivent réduire ce taux les années suivantes. 

	Taux de perte de vaccins
	5%
	10%
	15%
	20%
	25%
	30%
	35%
	40%
	45%
	50%
	55%
	60%

	Facteur de perte équivalent
	1,05
	1,11
	1,18
	1,25
	1,33
	1,43
	1,54
	1,67
	1,82
	2,00
	2,22
	2,50


· Résumé des principaux points d’action et du calendrier de la réduction des pertes de vaccins. Si ces taux ne peuvent pas être atteints dans l’immédiat, les raisons du taux plus élevé doivent être précisées dans la proposition: 

A compléter en fonction des données de camille sur les taux de perte

· Deuxième choix: Nombre de doses demandées et conditionnement des vaccins sous-utilisés et des nouveaux vaccins si le premier choix n'est pas disponible. (Utiliser les formules fournies au tableau 7.1) 

	Tableau 7.2: Estimation du nombre de doses de vaccin Hep b monovalent

	
	
	Formule
	2006
	2007
	2008
	2009
	2010

	A
	Nombre d’enfants devant être vaccinés avec la première dose1  
	#
	135 249
	144 428
	154 089
	166010
	191979

	B
	Pourcentage des vaccins demandés au Fonds mondial pour les vaccins2
	%
	100
	100
	70
	60
	50

	C
	Nombre de doses par enfant 
	#
	3
	3
	3
	3
	3

	D
	Nombre de doses 
	A x B/100 x C
	405747
	433284
	323587
	298818
	287969

	E
	Facteur estimé de perte de vaccins 
	Voir liste au tableau (
	1,25
	1,18
	1,11
	1,11
	1,11

	F
	Nombre de doses (y compris, pertes)
	 D  x E
	507184
	511275
	359181
	331688
	319645

	G
	Nombre de vaccins dans le stock régulateur3  
	F (-F de l’année précédente) x 0,25
	15712
	0
	0
	0
	0

	H
	Nombre de doses par flacon
	#
	10
	10
	10
	10
	10

	I
	Total doses de vaccin demandées
	F + G
	522896
	511275
	359181
	331688
	319645

	J
	Nombre de seringues autobloquantes (+ 10% pertes)
	(D + G) x 1,11
	467819
	480945
	359181
	331688
	319645

	K
	Nombre de seringues pour reconstitution syringes (+ 10% pertes) 4
	I / H x 1,11
	
	
	
	
	

	L
	Total réceptacles de sécurité (+ 10% besoins supplémentaires) 
	(J + K) / 100 x 1,11
	58041
	56752
	39869
	36817
	35481


	· Plan d'action pour l’introduction du vaccin de l’hépatite B dans le PEV de routine  .
	Numéro de document CNG 12 


9.
Analyse et planification financières 
Un financement à long terme garanti est essentiel pour préserver les améliorations apportées au programme et poursuivre l’introduction des nouveaux vaccins. Il est avéré que la couverture des besoins financiers des programmes élargis et améliorés de vaccination est la plus grande des difficultés que connaissent les pays et leurs partenaires. L’analyse financière du coût estimatif de la vaccination (y compris l’introduction d’un nouveau vaccin) est résumée dans trois secteurs principaux pour les années suivantes (voir le document annexé): 

1. Analyses rigoureuses des coûts actuels et projetés du programme pour les années à venir 

2. Financement projeté de toutes les sources pendant la même période 

3. Description des mesures de la plus haute priorité que le gouvernement prendre pour combler tous écarts de ressources.

· Pour les pays qui ont déjà élaboré un Plan de viabilité financière (PVF): 

	· Le document en annexe est un compte rendu des coûts du programme, des projections de financement, et du plan d’action élaboré pour combler l’écart financier (si ces éléments sont contenus dans le plan pluriannuel national complet, indiquer les pages)
	Numéro de document …


· Pour les pays qui n’ont pas élaboré de PVF:

	· Le document en annexe résume les résultats des efforts les plus récents entrepris pour réaliser les analyses financières nécessaires et préparer un PVF (si ces éléments sont contenus dans le plan pluriannuel national complet, indiquer les pages)
	Numéro de document …


Veuillez utiliser la dernière version de l’outil d’analyse financière, qui est disponible à l’adresse: http://www.who.int/immunization_financing/tools/annexes/en/
10.
Résumé des demandes présentées à GAVI et au Fonds mondial pour les vaccins  

Compte tenu de tous les points présentés ci-dessus, le Gouvernement de du Congo, considérant que sa couverture par le DTC3 pour 20… était de ………%  correspondant à ……… enfants ayant reçu les trois doses de DTC, demande à l'Alliance et à ses partenaires de lui fournir l'assistance financière et technique requise pour augmenter la vaccination des enfants. 

Plus précisément, le Gouvernement demande par la présente à bénéficier des formes suivantes de soutien de GAVI et du Fonds mondial pour les vaccins (Entourer "OUI" ou "NON", suivant les demandes soumises avec cette proposition). 

· Soutien pour les services de vaccination                        

  OUI           NON


· Soutien pour les vaccins nouveaux ou sous-utilisés
              OUI           NON


· Soutien pour la sécurité des injections

 
               OUI           NON

10.1
SOUTIEN POUR LES SERVICES DE VACCINATION
Il est demandé à GAVI et au Fonds Mondial pour les vaccins de financer les stratégies mises en place pour renforcer les services de vaccination en 20…, en fonction du nombre d'enfants supplémentaires (par comparaison aux données de base) qui seront vaccinés avec le DTC3 conformément au tableau 4, à savoir ………… (nombre d'enfants). Des fonds seront demandés également pour les années suivantes, suivant les estimations présentées au tableau 4.

· Le Gouvernement assume la pleine responsabilité de la gestion du transfert des fonds dans le pays. 

(Si un autre mécanisme est nécessaire, le décrire et donner les raisons:)
· Mécanisme opérationnel mis en place pour préserver les règles de la transparence, les normes comptables, la viabilité à long terme et l'autonomie du Gouvernement dans l'utilisation des fonds: 

Les fonds sont virés dans un compte du Ministère de la santé. La gestion de ce compte est subordonnée à la signature d’au moins 02 responsables du Ministère de la Santé. Les budgets et dépenses sont discutés au sein du CCIA. 

· Les pays demandant un soutien pour les services de vaccination joindront le "Formulaire bancaire" (Annexe 2) à leur proposition.
10.2
SOUTIEN POUR LES VACCINS SOUS-UTILISÉS ET LES NOUVEAUX VACCINS

Il est demandé à GAVI et au Fonds mondial pour les vaccins de financer l'introduction de vaccins sous-utilisés et de nouveaux vaccins en fournissant les vaccins suivants: (n'indiquer que les vaccins demandés au Fonds mondial pour les vaccins, conformément aux tableaux 7.1, 7.2…)

	Tableau 8: Vaccins sous-utilisés et nouveaux vaccins demandés à GAVI et au Fonds mondial pour les vaccins: (inscrire le chiffre annuel de la ligne "I" du tableau 7.1. Utiliser une ligne additionnelle pour chaque conditionnement de chaque vaccin, selon les tableaux 7.2, 7.3, …)

	Conditionnement du vaccin


	Nombre de doses par flacon
	Mois et année de début 
	Nombre de doses demandées pour la première année civile
	Nombre de doses demandées pour la deuxième année civile*

	Tétravalent (DTC-Hép B)
	10
	2006
	522896
	511275

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	* Des vaccins seront également demandés pour les années suivantes, conformément aux tableaux 7.1, 7.2…


· Les vaccins seront achetés (cocher une seule case): 


                                   Par l'UNICEF                                               Par le GOUVERNEMENT

· (Si les vaccins sont achetés par le Gouvernement) Processus et procédures de l'autorité nationale chargée de contrôler l'achat et la livraison des vaccins dans le pays, y compris les lacunes, les obstacles et les mesures prévues pour améliorer le système de contrôle:
· (Si votre proposition est approuvée, vous recevrez un versement unique de 100 000 USD destiné à faciliter l’introduction de nouveaux vaccins) Joindre à la proposition le "Formulaire bancaire" (Annexe 2) si celui-ci n'a pas déjà été transmis pour d'autres types de soutien de GAVI/du Fonds mondial pour les vaccins.  
10.3
SOUTIEN POUR LA SÉCURITÉ DES INJECTIONS

Il est demandé à GAVI et au Fonds mondial pour les vaccins de soutenir le plan pour la sécurité des injections en fournissant:
(Cocher une seule case):

Les articles détaillés au tableau 9






Des fonds pour un montant équivalent
	Tableau 9: Résumé du total des fournitures demandées à GAVI et au Fonds mondial pour les vaccins pour trois ans au titre de la sécurité des injections – BCG, DTC, TT, ROUGEOLE et FIÈVRE JAUNE (indiquer les sommes totales des lignes "J", "K" et "L" des tableaux 6.1,6.2, 6.3, 6.4. et 6.5)

	
	ARTICLE
	20…
	20…
	20…
	20…

	J
	Total seringues autoblo-quantes
	pour BCG
	
	
	
	

	
	
	pour autres vaccins 
	
	
	
	

	K
	Total seringues de reconstitution  
	
	
	
	

	L
	Total réceptacles de sécurité
	
	
	
	


· (Si des fonds d'un montant équivalent à la valeur des articles ci-dessus, aux prix obtenus par l'UNICEF, sont demandés) Joindre à la proposition le "Formulaire bancaire" (Annexe 2) si celui-ci n'a pas déjà été transmis pour d'autres types de soutien de GAVI/du Fonds Mondial pour les vaccins.
11.
Commentaires et recommandations complémentaires du CCI 

· Le CCIA approuve l’introduction du vaccin contre l’hépatite B sous forme tétravalente en premier choix (DTC-Hép B) et Hépatite monovalente en 2ème choix pour janvier 2006 ;

· Le CCIA approuve le plan d’introduction du vaccin contre l’hépatite B ; 

· Le CCIA approuve la soumission du Congo à GAVI pour  l’introduction du vaccin contre l’hépatite B dans le PEV de routine ; 
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ANNEXE 2

	ALLIANCE MONDIALE POUR LES VACCINS ET LA VACCINATION


	
	Formulaire bancaire

	

	SECTION 1 (À compléter par le bénéficiaire)

	
	

	Conformément à la décision en matière de soutien financier que l’Alliance mondiale pour les vaccins et la vaccination et le Fonds Mondial pour les vaccins ont prise en date du . . . . . . .. . . . . . . . . . . . ,  

le Gouvernement de La République du  Congo , demande par la présente qu’un versement soit effectué par transfert bancaire électronique selon les modalités ci-après:



	Nom de l'institution :

(Titulaire du compte)
	MINISTERE DE LA SANTE

	Adresse :
	

	
	B.P 2889

	
	

	Ville – Pays :
	BRAZZAVILLE

	Téléphone :
	+ 242 81 09 78
	Fax :
	+ 242 81 09 77

	Montant en USD :  
	( À compléter par le Secrétariat de GAVI )
	Devise du compte bancaire :
	FCFA

	À créditer à :       Titre du compte
	

	No. de compte :
	

	À :                    

Nom de la banque
	CREDIT POUR L’AGRICULTURE, L’INDUSTRIE, ET LE COMMERCE (CAIC)

	Le compte est-il utilisé exclusivement par ce programme?
	OUI  (   )    NON   (   )

	Qui assure la vérification du compte?
	Représentant de l’UNICEF

	Signature du responsable gouvernemental habilité :



	
Nom :
	Dr Alphonse GANDO
	Cachet:



	Fonction :
	MINISTRE DE LA SANTE ET DE LA POPULATION
	

	Signature :
	
	

	Date :
	
	

	
	
	


	SECTION 2 ( À compléter par la banque ) 

	

	ÉTABLISSEMENT FINANCIER
	BANQUE CORRESPONDANTE

(Aux États-Unis)

	Nom de la banque :
	
	

	Nom de la succursale :
	
	

	Adresse :


	
	

	
	
	

	Ville – Pays :
	
	

	
	
	

	Code Swift :
	
	

	Code guichet :
	
	

	No. ABA :
	
	

	Téléphone :
	
	

	Fax :
	
	

	
	
	

	Je certifie que le compte No. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . est détenu par  

(Nom de l'institution) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . auprès de cette banque.

	Le compte doit être signé conjointement par au moins …… (nombre) des responsables ayant un pouvoir :
	Nom de l'agent habilité de la banque :



	1  Nom :

Fonction:
	Dr Edouard NDINGA
	Signature:                    
	

	
	Médecin-Chef du PEV
	Date:
	

	2  Nom :

Fonction:
	Dr Joseph MBOUSSA
	Cachet:

	
	Directeur de la Lutte contre la Maladie
	

	
3  Nom :

Fonction:
	Dr Damase BODZONGO
	

	
	Directeur Général de la Santé
	

	4  Nom:

Fonction:
	
	

	
	
	


LETTRE DE COUVERTURE

(À compléter par le représentant de l'UNICEF sur du papier à entête)
À:         GAVI – Secrétariat

                                                           



Att. Dr Julian Lob-Levyt

                                                           



Secrétaire exécutif

                                                           



A/s UNICEF

                                                           



Palais des Nations

                                                           



CH 1211 Genève 10

                                                           



Suisse
	Le ………………………………, j'ai reçu l'original du FORMULAIRE BANCAIRE, qui est annexé à la présente. 

Je certifie que le formulaire porte les signatures des responsables suivants :


	
	Nom
	
	
	Fonction

	Responsable habilité du gouvernement
	Dr Alphonse GANDO
	
	
	MINISTRE DE LA SANTE ET DE LA POPULATION

	Responsable habilité de la banque 
	
	
	
	

	

	                                    

	Signature du Représentant de l'UNICEF :



	Nom
	Dr Jean Michel NDIAYE

	Signature
	

	Date
	

	
	



LES CLARIFICATIONS APRES LA REVUE RECU EN 2006
REPUBLIQUE DU CONGO

***

MINISTERE DE LA SANTE ET DE LA POPULATION

PROPOSITION DU CONGO à GAVI Alliance

Soutien à la vaccination contre l’hépatite B

Analyse financière de l’introduction 

(Complément à la proposition examinée en 2005 par GAVI Alliance)

Juin 2006
Introduction

En juin 2003 le Gouvernement du Congo a soumis une proposition à GAVI et au Fonds Mondial pour les vaccins.  Cette soumission était une sollicitation à GAVI/Fonds mondial pour les vaccins en vue du soutien au renforcement des services de vaccination,  l’intégration du vaccin de la fièvre jaune dans le PEV de routine et la mise en place d’un mécanisme approprié de sécurité des injections vaccinales. Cette sollicitation avait été approuvée et les activités y afférentes sont actuellement mises en oeuvre. L’audit de la qualité des données (CQD) a été effectué en 2005 et le Congo a satisfait.

Le Gouvernement du Congo, à l’échéance de novembre 2005, soumettait une fois de plus sa proposition  à GAVI et au Fonds Mondial pour les vaccins pour l’intégration du vaccin contre l’hépatite B dans le PEV de routine dès janvier 2006. En 1er choix le Congo compte introduire le vaccin de l’hépatite B sous forme tétravalente (DTC-Hep) et en 2ème choix sous forme monovalente.

La proposition du Congo a été examinée par le Comité d’examen indépendant en novembre 2005 et, sur la base de ses recommandations,  le Conseil d’administration de GAVI Alliance a approuvé la demande du Gouvernement sous les conditions suivantes :

· Fournir une analyse financière du vaccin comprenant
· Une analyse rigoureuse des coûts actuels et projetés pour le programme pour les années à venir ;
· Le financement prévu de toutes les sources pour la même période ; et

· Une description des actions que le Gouvernement prendra en priorité absolue pour combler les éventuels besoins de financement

La présente soumission vise à fournir au Conseil d’administration de GAVI Alliance, une analyse financière du vaccin comprenant les points sus cités.

Il convient au préalable de préciser que la prévision d’élaborer le plan de viabilité financière en 2005 n’a pas pu être réalisée, en raison de la non participation de l’équipe nationale formée aux différents séminaires d’orientation à l’élaboration des PVF.  Le plan stratégique PEV pluri annuel couvrant la période de 2004-2008, l’absence de plan de viabilité financière va être comblée par le développement du  plan pluriannuel Complet (cMYP). A cet effet, l’équipe nationale du Congo déjà formée participera à un atelier de formation à Yaoundé au cours de la 1ère quinzaine du mois de Juillet 2006.

Si au cours de l’élaboration du plan stratégique pluri annuel 2004-2008 d’un coût estimatif de USD 23,2 millions, la grande partie de financement revenait aux partenaires,  la mise en œuvre effective de ce plan se fait désormais avec un financement de plus en plus important   du Gouvernement.

A titre d’exemple, le Congo depuis 2006 assure à 100% les vaccins. Il convient de noter que jusqu’en 2003 au moment de l’élaboration du plan pluri annuel les vaccins étaient achetés à 100% par l’UNICEF. De plus le budget du gouvernement alloué au PEV est passé de 150 000 000 FCFA à 850 000 FCFA soit une augmentation de plus de 700%. 

Les détails de ce qui précède sont contenus dans les points qui vont suivre. 

1 – Analyse des coûts actuels et projetés du programme pour les années à venir 
Afin d’analyser les coûts actuels et projetés du programme de vaccination pour les années à venir y compris le financement prévu de toutes les sources pour la même période, le Congo a utilisé « l’outil d’analyse des coûts et financement pour la planification pluriannuel, version 1.3 décembre 2005 ». L’outil dûment rempli est joint sous forme électronique à cette clarification.

Cet outil a également permis au Congo d’analyser les écarts financiers correspondants. Il sera utilisé pour développer le plan pluriannuel Complet (cMYP) du Congo

En 2005, les dépenses totales relatives à la vaccination ont atteint un total de  $1.8 million. Près du quart des dépenses (23%) était relatif aux campagnes de vaccination contre la poliomyélite. Au cours de l’année de base, l’offre de service de vaccination  représentait 85% des dépenses avec un coût par enfant complètement vacciné au DTC par le PEV de routine estimé à $14.   
	Baseline Indicators
	2005

	Total Immunization Expenditures
	$1,840,471

	Campaigns
	$441,329

	Routine Immunization only
	$1,399,142

	Per capita
	$0.4

	Per DTP3 child
	$13.8

	% vaccines and supplies
	23.4%

	% national funding
	37.0%

	% total health expenditures
	4.3%

	% government health expenditures
	6.9%

	% GDP
	0.09%

	Total Shared Costs
	$139,234

	% Shared health systems cost
	7%

	TOTAL
	$1,979,705


Les dépenses totales en terme de vaccination de routine représente près de 4% des dépenses du secteur santé. Le financement du Gouvernement couvre les besoins en certains vaccins, les salaries et d’autres rubriques liés au fonctionnement, à la maintenance, etc….  .
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En terme de proportion de dépenses, la prise en charge du personnel est la plus importante  (33%) et les autres dépenses (36%), essentiellement la formation, la mobilisation sociale, les activités de surveillance et l’IEC. Il convient de noter que le coût d’introduction du vaccin de la fièvre jaune (vaccin sous utilisé) représente  7% du coût total du programme. . 

Les besoins futurs sont faites sur la base des objectifs du Programme Elargi de Vaccination et seront détaillés dans le plan pluriannuel consolidé  2007-2011 qui sera élaboré très prochainement.  En attendant l’élaboration dudit plan, il est déjà envisagé une augmentation des besoins de financement en raison de l’introduction du vaccin pentavalent DTC-Hep.  Le coût de l’introduction de ce vaccin tétravalent engendrera des dépenses supplémentaires comprises entre  $900,000 et $1 million par année au programme de vaccination. Le détail du coût d’introduction du nouveau vaccin est ci-dessous représenté.  .
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Rubrique de Coût 2005 2007 2008 2009 2010 2011

Total 2007 - 

2011

Coût Récurrent US$ US$ US$ US$ US$ US$ US$

Vaccins $265,208 $1,153,128 $1,077,277 $1,108,765 $1,177,136 $1,246,243 $5,762,550

- Vaccins traditionnels $167,440 $155,930 $168,322 $174,365 $185,345 $196,458 $880,422

- Vaccins nouveaux et sous-utilisés $97,768 $997,198 $908,955 $934,400 $991,791 $1,049,785 $4,882,128

Matériel d’injection $62,396 $95,466 $104,093 $113,322 $120,504 $127,824 $561,209

Besoin en Ressources Futurs
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Vaccin Nouveau 

et Sous-utilisé

Unité Quantités US$ Quantités US$ Quantités US$ Quantités US$ Quantités US$ Quantités US$

Vaccin Nouveau et Sous-utilisé

Fièvre jaune

Doses 150,302 $145,793 166,626 $161,627 173,685 $168,474 186,451 $180,857 197,569 $191,642 874,632 $848,393

DTC-HepB-Hib

Doses

DTC-Hep B

Doses 622,645 $851,405 546,532 $747,328 560,133 $765,926 593,048 $810,934 627,573 $858,143 2,949,931 $4,033,735

DTC-Hib

Doses

Hep B

Doses

Hep B Uniject (ou autre vaccin ne nécessitant pas de matériel d'injection)

Doses

Hib

Doses

MMR

Doses

Autre vaccins (spécifier)

Doses

Autre vaccins (spécifier)

Doses

Autre vaccins (spécifier)

Doses

Matériels d'Injections

Seringues autobloquantes

Nb. 611,174 $40,414 667,745 $44,155 727,506 $48,106 772,794 $51,101 818,045 $54,093 3,597,265 $237,869

Seringues de reconstitution (Hib)

Nb.

Seringues de reconstitution (Fièvre Jaunes)

Nb. 16,557 $666 18,355 $739 19,132 $770 20,539 $827 21,763 $876 96,346 $3,878

Seringues de reconstitution (Autres)

Nb.

Boite de sécurité (5 Litres)

Nb. 6,277 $4,620 6,861 $5,050 7,466 $5,495 7,933 $5,839 8,398 $6,181 36,936 $27,185

Total 2007 - 2011 2008 2009 2007 Composantes

Sous 

Composantes

Intrants et Activités 2011

Besoin en Ressources Futurs Besoin en Ressources Futurs

2010


 2 – Financement prévu de toutes les sources pour la même période
Les principales sources de financement pour le PEV de routine sont le Gouvernement (37%), GAVI (22%), UNICEF (15%), OMS (26%). Le Gouvernement au cours de ces dernières années a accru son financement pour les vaccins de routine ce qui a entraîné une baisse de financement de l’UNICEF pour cette même rubrique.  Considérant les financements sécurisés, le financement du Gouvernement va augmenter de  $440,000 à plus de $1 million.  Le Financement de GAVI pour l’introduction de nouveaux vaccines a été projeté et considéré comme sécurisé en tenant compte de l’approbation sous condition de la soumission du Congo à GAVI.  
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Besoins en Ressources $2,908,711 $2,554,489 $2,702,354 $2,869,279 $2,884,364 $13,919,198

Tx de Croissance Annuel 37% -14% 5% 6% 1%

Besoins en Ressources (Vaccination de Routine) $2,553,089 $2,554,489 $2,702,354 $2,869,279 $2,884,364 $13,563,575

par habitant $0.6 $0.6 $0.6 $0.6 $0.6 $0.6

par enfant DTC3 $20.5 $18.6 $17.9 $17.3 $16.8 $18.1

% vaccin et matériel d'injection 49% 46% 45% 45% 48% 47%

Total du Financement Assuré $2,080,489 $1,521,931 $1,389,290 $1,428,801 $1,521,272 $7,941,783

Gouvernement national $439,330 $441,846 $670,075 $846,711 $1,076,912 $3,474,874

Gouvernement local $0 $0 $0 $0 $0 $0

GAVI - Vaccine Fund $1,178,076 $1,020,193 $719,215 $582,090 $444,360 $3,943,934

UNICEF $239,154 $59,892 $0 $0 $0 $299,046

OMS $223,929 $0 $0 $0 $0 $223,929

Croix Rouge Congolaise $0 $0 $0 $0 $0 $0

Fondation Congo Assistance $0 $0 $0 $0 $0 $0

MSF $0 $0 $0 $0 $0 $0

Écart Financier (Fin. Assuré) $828,222 $1,032,558 $1,313,064 $1,440,478 $1,363,092 $5,977,415

% des besoins en ressources 28% 40% 49% 50% 47% 43%

Total du Financement Probable (Non-Assuré) $828,225 $1,032,558 $1,313,062 $1,278,125 $1,304,109 $5,756,079

Gouvernement national $686,516 $780,354 $889,117 $906,581 $906,678 $4,169,246

Gouvernement local $0 $0 $0 $0 $0 $0

GAVI - Vaccine Fund $0 $0 $61,185 $70,188 $68,367 $199,740

UNICEF $116,709 $53,145 $103,244 $114,250 $128,673 $516,021

OMS $25,000 $199,059 $259,516 $187,106 $200,391 $871,072

Croix Rouge Congolaise $0 $0 $0 $0 $0 $0

Fondation Congo Assistance $0 $0 $0 $0 $0 $0

MSF $0 $0 $0 $0 $0 $0

Écart Financier (Fin. Assuré et Probable) -$3 $0 $2 $162,353 $58,983 $221,336

% des besoins en ressources 0% 0% 0% 6% 2% 2%


Dans la rubrique de financement probable, le financement national a été inclus afin de couvrir de façon croissante les coûts liés aux nouveaux vaccins et au financement des stratégies avancées afin d’augmenter la couverture vaccinale.  . 

Si on considère uniquement les fonds sécurisés, près de 43% des besoins pour la période considérée ne sont pas satisfait. (Près de $ million pour 2007-2011). Le Gap de  $1 millions peut être satisfait si les fonds probable sont inclus au cours des 05 prochaines années.  .
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3 - Description des actions que le Gouvernement prendra en priorité absolue pour combler les éventuels besoins de financement
Il existe des efforts récents du Gouvernement pour le financement du PEV. En 2004 le Congo a inclus une ligne budgétaire pour le financement des activités de vaccination. Le Gouvernement du Congo supporte depuis 2004 et 2005, l’achat du vaccin du PEV de routine (plus de 60%) et depuis 2006 à 100%.  .

Des mesures ont été prises pour faciliter le décaissement des fonds inscrits dans la ligne budgétaire affectés au PEV. Cette ligne est en forte augmentation en 2006  (700.%) par rapport aux années précédentes. Près du 1/3 du montant alloué a été décaissé au 1er trimestre 2006 non seulement pour le PEV de routine (achat de vaccin et pièces de rechanges) et pour les activités supplémentaires de vaccination contre le tétanos. 

 En 2003 et 2004, le Gouvernement a financé à hauteur de plus de 70% toutes les activités supplémentaires de vaccination liées à l’éradication de la poliomyélite (coûts opérationnels et logistiques), les 30 % étant essentiellement liés à l’achat de vaccin.

En 2005, le financement du Congo a été de 50% en raison de la contribution des autres partenaires qui était de 50%. Des fonds sont désormais prévus dans le budget de l’état pour contribuer aux activités de vaccination supplémentaires.

L’engagement du Gouvernement peut aussi être manifesté par ce qui suit :

· En septembre 2005, le Ministère de la santé a requis et obtenu l’appui d’un consultant de la Banque Mondiale pour familiariser les cadres locaux d PEV à l’utilisation de l’outil d’analyse des coûts et financement pour la planification pluriannuel
· En juin 2006, une mission de suivi de l’OMS a permis de finaliser l’outil d’analyse des coûts et financement pour la planification pluriannuel
· Une équipe centrale sera formée à l’élaboration des plan pluriannuel consolidé en Juillet 2006
Le Gouvernement assure toutes les dépenses de la vaccination liées aux salaires du personnel, aux locaux, et partiellement au fonctionnement des activités. Des agents supplémentaires ont été recrutés en 2005 (près de 1500) après une suspension de recrutement de près de 10 ans. Il est prévu en 2006 un recrutement d’agents de santé supplémentaires dont un bon nombre sera affecté à la vaccination afin de rouvrir les centres fixes de vaccination.  

Brazzaville le
Pour le Ministre de la santé, Président du CCIA

Pr Henri Joseph PARRA

Conseiller Spécial du Chef de l’Etat à la Santé

Le Directeur Général du Laboratoire Nationale de Santé Publique
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� Formule pour calculer un taux de perte de vaccin (en pourcentage): [ ( A – B ) / A ] x 100. A étant le nombre de doses de DTC distribuées selon le registre des approvisionnements, corrigé du volume des stocks au début et à la fin de la période d'approvisionnement; et B le nombre de vaccinations effectuées avec le même vaccin pendant la même période. Pour les nouveaux vaccins, voir le tableau (  après le table 7.1.
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